
aold*, pour les vivres, pour l e s j o u r n é e s 
d'hôpital. » 

Ce qui e s t mani fe s t e , c'est qu'en n e fai­
sant pas cet te imputat ion on a désobéi à 
l a vo lonté n e t t e m e n t e x p r i m é e p a r l a 
Chambre , p u i s q u e celle-ci ava i t ouvert les 
ar t i c l e s solde et vivres. 

Ce qui e s t n o n m o i n s mani fes te , c'est 
qu'en imputant provisoirement s u r l e s 
chapi tres du budget ord ina ire des dé­
penses ex traord ina ires qui n'y doivent 
pas t igurer , on a fai t des imputations 
provisoires. Or, voici en que l s t e r m e s l a 
Cour des c o m p t e s de l'Empire j u g e a i t c e 
procédé de comptabi l i té : 

« L ' e x a m e n des c o m p t e s de l ' exerc ice 
13*7 a fait r econna î t re d'autres p r é l è v e ­
m e n t s de r e s s o u r c e s effectués a u m o y e n 
d 'ordonnancements prov i so ires , q u e l a 
l ég i s la t ion n'autor ise p a s e t qui s o n t 
contra ire s a u x principes d e la comptabi ­
l i t é publ ique. » 

Et plus lo in : 

• Les dépenses a ins i i m p u t é e s à t i tre 
proviso ire , sur des r e s s o u r c e s qui n e 
l e u r é ta ient pas affectées , ont é t é repor ­
tées par voie de ré imputat ion a u budget 
extraordina ire , après l 'ouverture des 
n o u v e a u x crédits l ég i s la t i f s . Le s e u l e x ­
p o s é de cette opérat ion en d é m o n t r e l'ir­
régu lar i t é . * 

Ains i , c e que v ient de faire l e g o u v e r ­
n e m e n t r é p u b l i c a i n , c e procédé d e s i m ­
putat ions prov iso ires , é ta ient sévère ­
m e n t j u g é par la Cour d e s c o m p t e s [de 
l 'Empire . — N o u s v e r r o n s s i l a c o u r des 
c o m p t e s de l a Républ ique m o n t r e r a la 
m ê m e indépendance . 

P o u r t erminer , s i g n a l o n s u n e d é c l a r a ­
t ion de M.Jules F e r r y qui r e s t e r a c o m m e 
le comble de l impudence . i l a osé affirmer 
à l a Chambre (Journal officiel, p a g e 
1,928, 2* c o l o n n e ) q u e l e s crédi t s d e 17 
m i l l i o n s votés pendant l a dernière s e s ­
s ion n'ont été «ni dépassés,ni dépensés». 

A ce la , M. Araédée Le F a u r e a répondu 
h ier : « Cette parole a dû cer ta inement 
surprendre l 'honorable s o u s - s e c r é t a i r e 
d'Etat des finances., qui , si j e n e m e t r o m ­
pe , a d a n s s o n portefeui l le un projet dd 
crédit s u p p l é m e n t a i r e qu'il doit déposer 
à la fin de cette discussion. » 

N o u s n e s a u r i o n s r ien trouver de m i e u x 
c o m m e m o t de la fin. Ce g o u v e r n e m e n t 
h o m o g è n e et s i n c è r e , dont le prés ident 
déc lare à l a t r i b u n e qu'il n'a ni dépassé , 
n i dépensé l e s crédi t s o u v e r t s , tandis que 
le m i n i s t r e des finances t ient s o i g n e u s e ­
m e n t e n f e r m é dans s o n portefeui l le ,pour 
le produire après l e vote, l a preuve de 
l ' inexact i tude de cette af f irmation ; cet te 
Chambre qui , s a c h a n t par fa i t ement à 
quoi s'en tenir , permet a ins i qu'on la 
berne ; c e m é l a n g e d ' impudence e t d'hy­
pocris ie , cette comédie perpétuel le donj, 
l a na t ion paie l e s fra is : tout ce la pe in t 
e x a c t e m e n t le r é g i m e s o u s lequel n o u s 
s o m m e s tombés , 

H g B a B g g g M B g g a I , , _ 

de l'interpellation de M. Janvier de la Motte, 
aucun doute n'a été laissé à cet égard. 

• ne s'agi îsait pas seulement de chasser les 
Kronairs ; l'ordre du jour adopté alors atteste 
que la Chambre approuvait la conduite du 
gouvernement, qui aurait pu alors donner des 
explications (applaudissements) ; il s'est tû 
par réserve patriotique. 

L'ordre du jour présenté par M. Paul Bert 
autorisait le Gouvernement à faire tout ce qui 
était nécessaire pour obtenir des garanties • 
or, le traité du Bardo offrait ces garanties. Le 
rapporteur demandait l'approbation du traité 
qu'il trouvait favorable aux intérêts des deux 
pays, le rapport insistait sur la nécessité d'oc­
cuper certains points du littoral, la Chambre 
connaissait donc les engagements pris et la 
valeur du vote qu'elle émettait. 

La Constitution n'a donc pas été violée. 
Les complications qui se sont présentées 

depuis, ne se pouvaient prévoir; néanmoins, le 
traité signé devait être exécuté. 

M. Naquet accuse le gouvernement d'avoir 
caché la vérité au pays dans un but électoral: 
dans ce cas les élections devraient être enta­
chées de nullité. 

Le gouvernement n'a pas envoyé la flotte 
française en rade de la Goulette par suite de 
complications diplomatiques.mais il a observé 
la Constitution et fait observe' tous les actes 
approuvés par la Chambre. Jamais le gouver­
nement n'a prétendu que l'expédition était 
terminée, ni rappelé le coips expéditionnaire. 

Le ministre rappelle que la Chambre siégeait 
encore, à l'époque du bombardement de Sfax 
et que l'on réclamait alors plus de rapidité 
dans les mouvements. 

Abordant ensuite la question au peint de 
vue iinancier, M. le président du Conseil dit 
qu'il n'a fait aucun virement. 

Les imputations ont été faites sur les cha­
pitres du budget ordinaire de la guerre et le 
crédit de 17 millions représentait les diffé­
rences des dépenses en Tunisie et en France. 

La conduite du gouvernement a été très 
correcte et il revendique entièrement la res­
ponsabilité de l'initiative qu'il a prise, car il 
croit avoir bien servi les intérêts de la France. 
Les opérations ont été difficiles et longues, 
mais il n'y a eu aucun désastre. La perte en 
hommes est de 780. La dépense totale attein­
dra 40 millions, si toutefois les prévisions du 
gouvernement ne sont pas dépassées. 

Et cependant, M. Clemenceau demande une 
enquête. Sur quoi? 

Sur les origines de la guerre ? le livre jaune 
lui répond. 

Sur les opérations militaires ? Ce procédé 
porterait atteinte à la discipline et créerait un 
précédent déplorable. 

Sur la solution de la question tunisienne ? 
Ce serait éterniser l'insurrecti n dans la Ré­
gence et toucher à l'intérêt français.La pensée 
seule que l'évacuation de la Tunisie est pos­
sible, jette la consternation dans la colonie 
Européenne. Nos nationaux ont adressé à ce 
sujet une pétition au gouvernement.La Cham­
bre repoussera donc toute demande d'enquête. 

Le grand intérêt du pays c'est de persévérer 
dans l'exécution du traité que le ministre s'ho­
nore d'avoir présenté à la Chambre. 

La priorité est demandée pour le* ordres 
du jour de MM. NAQUET et de BAUDET D ' A S -
SON. File est refusée. 

Un nouvel ordre du jour est déposé par M. 
ACHAXB: la priorité lui est également refusée, 
ainsi qu'aux ordres du jour déposés par MM. 
ESCAUGCEL, DB ROYS, LEL1ÈVRB ET CHBVAN-
DIEH » B VALDBOME. 

De nouveaux ordres du jour sont déposés 
par MM. MAROAINB et de DOUVILLB-MAILLB-
FEW. 

La priorité est refusée au premier. 
De nouveaux ordres du jour motivés sont 

déposés par MM. NAQUBT et PÉNIGAUD 
La priorité est refusée k l'ordre du ioar de 

M. DUCXAUD. J 

Un nouvel ordre du jour est déposé par M. 
MARMOTTAN. La priorité lui est refusée ainsi 
qu'aux ordres du jour déposés en second lieu 
par MM. NAQUBT et de DOUVILLB-MAILLEFBU. 

M. ANDHIBUX, parlant au sujet du rappel au 
règlement, demande le renvoi aux bureaux des 
ordre* du jour motivés 

M. FRANCK CHAUVEAU dit que le ministère 
ayant déclaré se retirer, l'ordre du isur motivé 
n aura aucune sanction. 11 propose en consé-
quence.de prononcer la clôture sans vote d'or­
dre du jour 

M. NAQUBT maintient son ordre du jour mo­
tivé, en disant qu'a côté du ministère qui se 
retire, il y a un nouveau ministère qui se for­
me. Ce dernier ministère doit trouver dans la 
Chambre une majorité solide; le vote d'un 
ordre du jour motivé permettra à la majorité 
de se dégager. 

Il est procédé au vote sur la proposition de 
M. fHANCK CHAUVEAU, laquelle est repoussée. 

La proposition de M. ANDRIEUX a le même 
; sort. 

De nouveaux ordres du jour sont déposés 
par MM. BERNIBR, BOURGEOIS, CUNBO d'ORNA-
NO, CASIMIR PERIER. 

La priorité de ce dernier ordre du jour est 
demandée et rejetée. 

H . W I L S O N dépose un projet de loi tendant à 
la régularisation des crédits ouverts au Conseil 
d'Etat. 

L'ORDRE DU JOUR DE JL GAHBETTA 
M. GAMBETTA dit que, dans l'intérêt de tous 

les partis, il ne faut pas que la séance se ter­
mine par l'aveu de l'impuissance de la Cham­
bre. 

L'orateur déclare avoir voté l'ordre du jour 
pur et simple. 

La Frauce doit, par un vote clair, faire con­
naître à l'Europe que le traité du Bardo sera 
prudemment, mais complètement exécuté. 

M. Gambetta dépose un ordre du jour moti­
vé ainsi conçu : 

« La Chambre, résolue a exécuter intégrale-
» ment le traité du II mai 1881, souscrit par la 
» nation française, passe à l'ordre du jour.» 

La priorité est accordée à cet ordre du jour, 
qui est mis aux voix et tdopté. 

La séance est levée à 8 h. 55. 

CHAMBRE DES DÉPUTES 
( Service télégraphique •particulier ) 

Séance du I novembre 1881. 

PRÉSIDENCE DE M. BMSSON 

LES AFFAIRES TUNISIENNES 
L'ordre du jour appelle la suite de la disca-

sion des interpellations sur les affaires de Tu­
nisie. 

DISCOURS DE M. FERRY 
M. LE PRÉSIDENT DU CONSEIL. — Le débat se 

simplifie Bien n'a été prouvé, aucune révéla­
tion D'à été laite. Au lieu d'une mise en accu­
sation ou un vote de flétrissure, on demande 
une simple enquête. 

Cependant, si le ministère a violé la Consti­
tution, la demande d'enquête est insuffisante. 

Le ministre examiue les trois affaires signa­
lées par M.Clemenceau : on doit d'abord écarter 
tout projet d'établissement de Crédit Foncier 
porté en Tunisie par M. Léon Renault. 

M. Renault n'a pas soutenu le Gouverne­
ment, malgré de nombreuses sollicitations. 

Le » septembre, le ministre écrivait a M. 
Roustan de n'accorder à M.Renault qu'un appui 
moral. 

Aucune pression n'a été exercée. 
L'orateur donne comme preuve que le bey a 

refusé l'autorisation. 
Certains journaux cherchent à compromettre, 

a ce sujet, le nom respectable de la Chambre. 
M. CLEMBNCE.U-, monte a tribune. 
Il déclare ne pas comprendre le langage du 

ministre. 
M. F3RRY répond : « la question n'a alors 

aucune raison d'être ; elle doit disparaître. » 
guaut à l'affaire de VJSnflda, qui fat l'objet 

de négociations entre la France et l'Angleterre 
le ministre affirme qu'elle a été régulière. Vue 
société marseillaise a acheté les terres de 
l'£n/tda.au comptant, et a refusa de les reven­
dre a la Turquie avec un bénélice de 500,0*9 
francs. \f. Clemenceau, qui admet la conquête 
économique de la Tunisie, comprendra l'impor­
tance ue la ligne de chemin de fer Bone-
tf-uelma. La Cnambrede 187G avait aussi (com­
pris la question de cette façon ; le gouverne­
ment, eut été coupable s'il avait laissé échap­
per l'occasion 

La compagnie de Bone-Guelma n'est pas 
plus favorisée qu'aucune autre compagnie al­
gérienne. 

Des règlements empêchant l'agiotage entêté 
pris par le consul,qui a veillé;avec raison a ce 
qu'aucune autre ci mpagnie ne vienne s'établir 
aans la Régence. Tontes ces affaires n'ont joué 
aucun rôle dans Jaques tion de la guerre. §,->u-
loment.la malveil'ance (ies autorités tunisien­
nes lit comprendre que l'influence française 
allait disparaître au prolit d'une autre. A ce 

. moment, nos nationaux adressèrent de nom­
breuses plaintes au consul français contre 
l'hostilité de l'autorité locale. Ces plaintes ont 
causé une vive émotion en France et les jour­
naux ont poussé le gouvernement à agir. 

On a dit que les désordres de la frontière 
tunisienne étaient peu importants, et qu'ils 
auraient pu être réglés par des officiers des 
deux nations ; le moyen a été essayé, mais il 
fut reconnu inefiicace. Les dépêches de M. 
Roustan ca date de février constatent l'inuti­
lité de toutes démarches amiables. 

On reproche au Gouvernement dé veuloir 
supprimer la Tunifie et d'avoir une frontière 
commune avec la Turquie. Cela est tout-â-fait 
inexact. La Tunisie conserve son gouverne­
ment et lafest l'intérêt de la France,si ce gou­
vernement est lié avec nous par des traités, 
«ans qu'il soit nécessaire d'en arriver k l'an­
nexion. Il sera nécessaire, probablement, d'oc­
cuper certains points de la régence.mais cette 
occupation a été prévue dans le traité du .13 
mai. En cas de guerre, les frontières seron t 
immédiatement fermée*;il en résulte un grand 
avantage pour la France. 

La séance est suspendue pendant 10 minu-

DISCOURS DE M. BALLUE 
M. BALLUE considère que la France a des 

droits particuliers sur la Tunisie et que, par 
conséqucnt,l'occupation de la régence est légi­
time mais il ngrette que M. le Président du 
conseil n'ait pas dit plus tôt ce qu'il a dit au­
jourd'hui. 

L'orateur ajoute que puisque le minisitère 
doit se retirer.la seule conclusion possible est 
qu'il est nécessaire de faire une t-nquête, sur 
les conditions politiques, diplomatiques et 
militaires de la question tunisienne. 

Le vote de l'ordre du jour pur et simple ou 
d'un ordre du jour motivé ne sera pas une 
solution, puisque le ministère actuel démis­
sionne dans l'un ou l'autre cas; tandis que la 
commission d'enquête pourra examiner la 
question au point de vue diplomatique; ce 
qu'il est impossible défaire publiquement.Cette 
commission recherchera pourquoi les militai-
les delà classe 187fi ont été d'anord maintenus 
sous les armes, puis renvoyés dans leurs fo­
yers. Au point de vue militaire,elle s'occupera 
uniquement des efleclifs et de la création 
d'une armée coloniale. 

L'orateur déclare qu'a son avis le gouverne­
ment sort du débat, les mains pures; néan­
moins il est nécessaire que la commission 
d'enquête recherche si des hommes revêtus 
d'un mandat politique n'en ont pas abusé. Le 
gouvernement est cause qu'une légende a pu 
s'établir; il doit lui-même demander une en­
quête et confondre ses calomniateurs. 

DISCOURS DE M. CLEMENCEAU 
M. CLEMENCEAU dit que le ministre n'a pas 

répondu aux trois affaires dont il a été ques­
tion. 

M. le président du Conseil a reconnu que M. 
Léon Renault a eu le concours du gouverne­
ment. L'aflaire de XEnfida, qui a été mise en 
actions,présente un écart énorme entre le prix 
d'achat et le capital de la société. 

Il n'est pas prouvé que l'affaire Bone-Guelma 
ne soit pas une affaire de spéculation. En sou­
tenant ces opérations iinancieres, l'agent fran­
çais a provoqué l'expédition. 

L'orateur dit que l'enquête aboutira à la mise 
en accusation du ministère et qu'elle produira 
la lumière, qui, jusqu'à présent, est loin d'être 
faite. Maigre les faits portés a la tribune, les 
origines de la guerre sont insuffisamment 
connues. 

La sécurité do la France, et de son armée en 
particulier,est intéressée, à ce que l'enquête se 
fasse. 

<juand la situation de la Régence sera con­
nue, la solution pourra se dégager,tandis qu'en 
repoussant l'enquête, le gouvernement prouve 
qu'il veut repousser les responsabilités aux­
quelles la Chambre ne lui permettra pas de se 
soustraire. 

La clôture de la discussion est demandée, 
mise aux voix et prononcée. 

DISCOURS DE M. DE MUN 
M. LE COMTE DE MUN tient a établir que la 

minorité de l'ancienDe Chambre pi étend n'en­
dosser aucune responsabilité, en ce qui con­
cerne les affaires de Tunisie. 

Dans ce lODg débat,la France a vu des répu­
blicains accuser un minis.ère qui n'a pas su 
se justitier ; elle a vu quelles difficultés le 
gouvernement républicain a éprouvées pour 
pouvoir soutenir l'honneur national... 

M. LE PRLSIDENT rappclls l'orateur à l'or­
dre. 

M. GAMBETTA demande la parole. 
M. LE J RÉSIDENT invite,-'t deux reprises dif­

férentes, M. de Mun à retirer ses paroles. 
M. de Mun répond qu'il n'a pas dépassé les 

limites du droit parlementaire. 
M. LE PRÉSIDENT dit que l'orateur a outragé 

le gouvernement républicain; il fait appel à la 
rjguenr du règlement et donne lecture de l'ar­
ticle relatif à la censure, avec exclusion tem­
poraire. 

M. LE COMTE DE MUN dit qu'il n'a jamais eu 
une pensée outrageante pour le gouvernement, 
mais qu'il a la libre appréciation des faits. 

M. LB PRÉSIDENT déclare que.dans ce cas, il 
n y a pas lieu de consulter la Chambre sur 
1 application du règlement. 

M. DE M I N déclare que ia retraite du minis­
tère n'offre pas à l'opinion publique une satis­
faction suffisante et il propose , un .'ortfre du 
jourmotivé.concluani â unbilttiè é W ï ^ u f c . 

M. GAMBETTA dit avoir demandé la parole 
pour relever une c inrct i ion de M. de Mun, 
mais puisque justice a été faite, il retire sa 
demande. 

LES ORDRES DU JOUR 

L a u g m e n t a t i o n pour les re tors , é c r u s , 
b l a n c h i s ou te ints s u r l e s fils s i m p l e s 
é c r u s es t de 2b «|0 a u l ieu de 33. 

P a s do c h a n g e m e n t pour l es fils de 
ju te . 

Les droi ts s u r les fils de coton s imples 
s o n t m a i n t e n u s . Pour l es re tors e n é c h e -
ye t t e s 4 bouts ou p l u s , é crus , blanch s au 
te in t s , 1 c e n t i m e et demi a u l ieu de 6 
c e n t i m e s ; à double tors ion et c â b l é s 2 
c e n t i m e s par métro de fil s imple a u l'ieu 
de 12 Pour les fils fabr iques , e n pelotes 
e t c . , 0.02 et 0 0 2 5 . F « U W O , 

Les fils de l a i n e sub i s sent u n e réduct ion 
sens ib l e : 20 fr., 28 — 36 — 44 — 52 — 60 
—-68 — 76 — 80 pour les p e i g n é s . 12.18— 
24 — 29,50 et 38 pour l e s c a r i é s . 

Les t i s sus de l in s o n t é g a l e m e n t r é ­
duits : la c l a s s e 5 fils e s t s u p p r i m é e , m a i s 
on modifie le n o u v e a u tarif dans les c o n ­
d i t ions s u i v a n t e s : 

Tarif conventionnel 
avec catégories 

rectifiées. 
t lils ou moins 28 
7 — 28 
8 — 2* 
9 et 10 ng 
n «s 
12 

Tarif franco-
belge 

P a s de c h a n g e m e n t pour l e s ca tég o r i e s 
p l u s fines. • 

Les droits des toi les b lanchios et tein-» 
tes s o n t réduits de 30 à 25 OiO e n p l u s des 
é c r u e s . 

Linge de table 12 lils et moins 75 
13 et 14 104 
15,16 et 17 133 
18, 19, 20 195 
21, 22, 23 300 

Plus de 23 
Au lieu de 16 0[0 de la valeur. 

BOUBÂIX-TOUBCOiftG 
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Conseil Municipal de Houbaix 
Prés idence de M. Léon A L L A R T , Maire. 

Session de novembre. 

l e Cougrès catholique de Lille 

Hier, a e u l ieu â Li l le , l a s é a n c e d'ou­
v e r t u r e du Congrès des Cathol iques du 
N o r d e t du P a s - d e - C a l a i s . 

L 'ass i s tance étai t fort n o m b r e u s e et 
l e s dern iers a r r i v é s ont eu g r a n d pe ine 
k s e p lacer . 

M g r l 'archevêque de Cambrai étai t 
p r é s e n t à i a r é u n i o n , a ins i que M g r Haut-
c œ u r , r ec t eur de l 'Univers i té cathol ique , 
e t M g r Scot t . N o u s a v o n s é g a l e m e n t r e ­
m a r q u é , dans l 'auditoire, M. le s én a teu r 
Pajot , de M. de Caula incourt et p lus ieurs 
a u t r e s notabi l i t és de l a r é g i o n du Nord. 

Après avo ir donné lec ture d'un té l é ­
g r a m m e du S a i n t - P è r e , qui a d a i g n é 
accorder s a bénédict ion a u x cathol iques 
a s s e m b l e s pour le C o n g r è s , M. l e c o m t e 
de Caula incourt a pris la paro l e , afin de 
r é s u m e r ies t r a v a u x des différents Con­
g r è s a u x q u e l s il lui a é té donné d'assister 
depuis un a n . A v a n t de s 'asseoir , l 'ora­
teur a e x p r i m é l e r e g r e t de n e point vo ir , 
d a n s l 'ass i s tanco ,M. le conse i l l er Conelly, 
de l a cour de c a s s a t i o n , que des c i r c o n s ­
t a n c e s i m p r é v u e s ont e m p ê c h é de se r e n ­
dre à Lille. 

M. l 'abbé L e m a n n , qui a s u c c é d é à M. 
de Caula incourt , a lu un r e m a r q u a b l e 
rapport s u r l a d ô f e c s e d e s droits de 
Jésus-Chris t . II a rendu h o m m a g e à t o u s 
c e u x qui s e d é v o u e n t à cet te s a i n t e c a u s e 
et l e u r a adressé l e s plus p r é c i e u x e n ­
c o u r a g e m e n t s . M. l'abbé L e m a n n e s t , 
parait- i l , u n i sraé l i te convert i â l a r e l i ­
g ion cathol ique , au serv i ce de laquel le il 
a m i s u n e parole c h a l e u r e u s e et un z è l e 
in fa t igab le . 

N o u s n 'avons pas à faire l 'é loge du 
tro i s i ème orateur , M. Théry , dont l 'é lo­
quence hardie et fami l i ère , toujours 
p le ine de patr io t i sme et de s e n s , e s t s i 
appréciée de tous c e u x qui ont de temps 
à a u t r e l 'heureuse for tune de l 'entendre 
dan» n o s r é u n i o n s . 

D a n s un discourç , empreint de v u e s 
é l evées et de s e n t i m e n t s vra iment chré­
t i e n s , M. T h é r y a r e t r a c é la 's i tuation 
cr i t iquo des c o n g r é g a t i o n s re l i g i euses . 
Il a ins i s té sur les d a n g e r s qui l es me­
n a c e n t et démentrô l ' iniquité des m e s u ­
res que 1 on projette c o n t r e e l l es . 

Il a conc lu en é m e t t a n t le v œ u que les 
cathol iques , toujours d'accord d a n s toutes 
les q u e s t i o n s purement re l ig i euses fassent 
l e u r s efforts pour s 'entendre éga l ement 
au point de vue pol i t ique. Il l eur a c o n ­
se i l l é d e s'unir en v u e de travai l l er k 
l 'é tabl issement , en F r a n c e , d'un g o u v e r ­
n e m e n t capab le de rendre au p a y s l'or­
dre et la l iberté. 

M g r D u q u e s n a y , qui a pris la parole 
l e dernier , a r é s u m é d a n s u n e spirituel le 
improv i sa t ion , l es condi t ions a u x q u e l l e s 
le Congrès pourra rendre d'utiles s e r v i ­
c e s au cathol ic i sme- La première de ces 
condi t ions e^t de c o m b i n e r s e s forces 
pour la g lo i re de Dieu et le t r iomphe de 
l 'Egl ise , et de ne pas s e la isser d is tra ire 
de ce but essent ie l p a r des p r é o c c u p a ­
tions d'un autre ordre . Il e s t difficile a s ­
s u r é m e n t , a dit S a Grandeur, de n e point 
toucher parfois à la pol i l ique,ea s 'occu-
pant d e s , i n t é r ê t s re l ig ieux et m o r a u x 
des catho l iques ; m a i s il ne faut le faire 
qu'avec u n e e x t r ê m e ré serve et en «e 
s o u v e n a n t que l'un das pr inc ipes fonda­
m e n t a u x de notre Re l ig ion , est d'unir 
t o u s s e s e n f a n t s d a n s u n e p a i x f ra ter ­
ne l le 

aujourd'hui , jeudi , il n'y a u r a p a s de 
s é a n c e généra le du Congrès . 

A part ir de vendredi , l es r é u n i o n s a u ­
ront l ieu d a c s l'ordre ind iqué a u .prp;. 
g r a m m e . El les promettent d'offrir le p lus 
vif in térêt . On y entendra c h a q u e so ir 
d'éminents ora teurs catho l iques . 

Bulletin économique 

Séanc-

tes. 
M. JULES FKRKV reprend la suite de son 

discours et dit qu'il va répondre maintenant a 
MM. Naquet et Lefaure. 

La responsabilité du Gouvernement, dit le 
ministre.serau engagée s'il avait fait la guerre, 
et employé pour cela des procédé* financiers cri­
tiquables,mais des documents prouvent qu'au­
cune atteinte n'a été portée aux prérogatives 
de la Chambre des députés. Dès les premiers 
jours, le Parlement a'pu se convaincre que le 
double but poursuivi, parle Gouvernement, 
était de réprimer les incursions des Kroumirs 
et obtenir des garanties pour l'avenir. Lors 

M. BAUDRY B'ASSON dépose un ordre du 
jour concluant a la mise en accusation du mi­
nistère. 

Un ordre du jour, concluant de même, est 
déposé par M. LAROCHE-JOUBBRT. 

M. le PRÉSIDENT donne lecture de proposi-
tions de MM. BALLUE et GLÉMBNCBAU, tendant 
à la nomination d'uue commission d'enquête 
composée de 22 membres. 

Des ordres du jour de blâme sont déposés 
par MM. Naquet, Chevandier de Valdrome et 
Sourigues. 

M. CLEMENCEAU demande la priorité.pour le 
scrutin,sur la demande d'enquête déposée par 
lui. 

Par 344 voix contre 168, sur 512 votants, 
l'enquête est repoussée. 

La proposition de M. BALLUE est égale­
ment rejetée. 

De nouveaux ordres du jour motivé* sont 
déposés par MM. EÏUAROUKL et MÉZIURKS. 

Plusieurs membres ayant demandé le vote 
de l'ordre du jour pqr et simple, M.DBLAFOSSB 
demande quelle signification a cet ordre du 
jour ? 

L'ordre du jour pur et simple est rejeté par 
326 voix contre 205. 

Dé nouveaux ordres du jour sont déposés et 
par MM PUCLAUD, LBLIBVRE et le comte P B 
R O T S . 

L e s n o u v e a u x t a r i f e . TgjS^ 
Fonte : 11 fr . r»0, a u l ieu d e 2 et 2 73; — 

Fer en barre : 6 fr . au l i eu d e 6 fr . ; 
Rai ls en ac ier : m a i t e n u s à 6 fr. 

A c i d e ch lorhydr ique : 30 c . a u l i eu de 
31 c ; — Stéarique : 8 fr. a u l ieu de 5 0(0 
de l a va leur; — Soude c a u s t i q u e : 6 fr. 50 
au l ieu de 6 40 ; — S a v o n s : 8 fr. a u l ieu 
de 6 fr.; — Chicorée brûlée : 4 fr . au l ieu 
de 5 fr.; — A m i d o n : 4 fr . a u l ieu de 1 fr . 
b0 ; — Fécu le s i n d i g è n e s : 4 fr. a u l ieu de 
1 fr. 20 ; — B o u g i e s : 16 f r . l e s 100 k i log . 
au l ieu cie 10 0j0 de la va leur; — Pain-
d'épice : 10 fr. a u d e i l ô fr . 

Gobeleterie u n i e et m o u l é e : 3 50 ; ta i l ­
l é e et g r a v é e : 10 fr.; — V e r r e à v i tre 
ord ina ire : 3 50 ; de c o u l e u r o u g r a v é 15 
fr. a u l ieu de 10 0)0 de la va l eur . 

Boute i l l e s : 3 fr . a u l i eu d e 1 f r . 3o. 
Fi l s de lit* et de c h a n v r e : 

du 9 novembre 18«1. 
Eta ient p r é s e n t s : MM. R o u s s e l , R y o , 

L a c q u e m e n t , adjoints ; 
MM. R é n a u x , B o u r g o i s , Briet , Dhal-

lu in , Moreau, Lemaire , Vienne , T iber -
g h i e n , Godefroy, Des tombes , Lepercq , 
Wi l l em, Caudrel ier, B o n n e , Debui sne , 
Va i s s i er , Degrémont , T r a n n o y e t B o n n e l . 

A b s e n t s : MM. Morel , F l ipo , L e g r a n d , 
Spel , Deietoile et Carette. 

Le Conseil : 
S u r le rapport présenté a u n o m des 

Commiss ions des é c o l e s , t r a v a u x et finan­
c e s ; 

Entendu l 'exposé d e s mot i f s présenté 
par l 'adminis trat ion munic ipa le ; 

Vu l e rapport du che f de serv ice des 
b â t i m e n t s . 

Dél ibère : 
Art ic le 1er .— La vi l le de Rouba ix o u v r e 

u n c o l l è g e c o m m u n a l de j e u n e s filles, r u e 
du Grand-Chemin , n° S0, d a n s le local 
ac tue l l ement occupé par l'Institut S e v i -
g n è ; 

Art . 2. — P r o v i s o i r e m e n t , ce co l l ège 
s e r a pKic^) s o u s la r é g i m e de l ' e x t e r n a t ; 

' Ar t . 3 . — La rétr ibut ion sco la i re s e r a 
fixée à 10 fr . par m o i s pour l e s c o u r s 
s u p é r i e u r s et à S fr. par mois , pour les 
c o u r s préparato ires ; 

Ar t . 4. — II est créô ,dans ce Col lège 24 
bourses c o m m u n a l e s , s a n s préjudice de 
c e l l e s q u e pourra ient y créer l'Etat e t l e 
département ; 

Art . 5.—Les t r a i t e m e n t s de l a directr ice 
et des profes seurs ac tue l l ement fixés, s e ­
ront a s s u r é s par l a vi l le ; 

A r t . 6. — U n c o u r s de p é d a g o g i e e t u n 
cours préparato ire s eront crées dans cet 
é t a b l i s s e m e n t ; 

Art .7 .—L'administrat ion m u n i c i p a l e est 
inv i tée à poursu ivre , auprès de l ' a d m i ­
n is trat ion supér ieure , l 'obtention d e s 
s u b v e n t i o n s q un l'état financier de la v i l l e 
n o u s impose l 'obl igation de d e m a a d e r ; 

H o m o l o g u e le budget des r e s s o u r c e s , 
des t r a v a u x et des dépenses des c h e m i n s 
v i c i n a u x ord ina ires de l a ville pendant 
l 'année )882 ; 

Emet le v œ u que l a rés idence du 3e 
Inspecteur des éco le s pr imaires de l'ar­
rond i s sement de Lille so i t t i xée à R o u b a i x . 

S u r le rapport de la c o m m i s s i o n - des 
finanças ; 

Vote : 
La créat ion de cinq n o u v e a u x l its d'in­

curables a l 'Hospice ; 
S00 fr . pour solder les dépenses de ' la 

m a i s o n de pol ice m u n i c i p a l e p e n d a n t 
l 'année 1881 ; 

60O0 te. pour a s s u r e r le s e r v i c e du B u . 
reau des t r a v a u x m u n i c i p a u x en 1881 ; 

SÛ00 fr. A l'effet de solder l e s frais o c ­
c a s i o n n é s par l ' instal lat ion de l'Institut 
S é v i g n é d a n s le n o u v e a u loca l de l a r u e 
du Grand c h e m i n ; 

E m e t un av i s favorab le au projet d'a­
l i énat ion d ' immeubles a p p a r t e n a n t a u x 
h o s p i c e s 

R e n v o i e à l ' examen des C o m m i s s i o n s 
s u i v a n t e s : 

T R A V A U X E T F I N A N C E S . — Les projets 
d ' a g r a n d i s s e m e n t s du m a r c h é de i a p l a ­
ce du Tricbon ; 

D' instal lat ion de p e r s i e n n e s en fer à 
la m a i s o n d'habitation de l a sa l l e d'asile, 
de la rue F landre ; 

D'é larg issement de la ruel le W i b a u x e t 
d'a l ignement d'une part ie de la r u e S t -
Anto ine . 

E C O L E S E T F I N A N C E S . — Les d e m a n d e s 
d'acquis i t ien des mobi l i er s s c o l a i r e s 
déstjnés a u x éco les de g a r ç o n s , r u e s A r -
chiméde et du Pi le ; 

Le projet d'appropriation du loca l a c ­
tue l lement occupé par l'institut Turgot et 
l 'acquis i t ion des mobi l i ers des t inés a ce t 
inst i tut ; 

Le projet d'acquis i t ion d'un terra in , rue 
Vaubak , pour serv ir d 'emplacement à 
u n e éco le de g a r ç o n s ; 

Le projet de créat ion d'une c a i s s e des 
éco les ; 

M U S I Q U E S E T E I N A N C E S . — La p r o p o s i ­
t ion de créer 4 c o u r s a l'école m u n i c i p a l e 
de m u s i q u e ; 

A i a C o m m i s s i e n spéc ia l e d 'hyg iène , 
laquel le s e c o m p o s e r a de MM. Moreau , 
W i l l e m , B o n n e , Godefroy, e t Fi ipo ; 

La proposit ion de créer un laborato ire 
munic ipa l , pour l a vérif icat ion d e s d e n ­
r é e s a l imenta i re s . 

Le Conseil s 'ajourne à vendredi , p o u r 
la cont inuat ion de l a s e s s i o n . 

Le secrétaire, H E N R I B R I E T . 

asaaaaaeaDnBBaaaBBaBBnBaes 
Déjà cette loi du 16 ju in a abol i l e s c e n ­

t i m e s facul tat i f s c r é é s par les lo i s des 10 
avr i l 1*67 e t 26 décembre 1876, e n faveur 
de l a g r a t u i t é a b s o l v e de l ' ense ignement . 

En c o n s é q u e n c e d e cet te nouve l l e exoné­
rat ion des c h a r g e s m u n i c i p a l e s , les c o m ­
m u n e s du dépar tement du Nord , sauf l a 
vil le de Lille, n'auront plus a payer pour 
l e u r s d é p e n s e s s c o l a i r e s que i e s quatre 
cen t imes ob l iga to i re s , établi» p a r l e s lo is 
du 15 m a r s 1SS0 et du 19 jui l let 1875 ; 
l'Etat prend à s a c h a r g e i e s t r a i t e m e n t s 
l é g a u x des ins t i tu teurs et ins t i tutr ices 
t i tu la ires , de l e u r s adjoints e t adjointes , 
et m ê m e les d irec tr ices et sous -d irec tr i ­
ces d'écoles m a t e r n e l l e s , jusqu' ic i e x c l u ­
s ivement rétr ibuées sur l e s fonds c o m m u ­
n a u x . 

Œ U V R E M I L I T A I R E . — Voic i l es n o m s et 
l es adresses des prêtres d é s i g n é s d a n s l e s 
vi l les de g a r n son du diocèse , pour s 'oc­
cuper p l u s part icu l ièrement des intérê ts 
sp ir i tue ls des so ldats p e n d a n t l 'année 
1881-1882; 

A v e s n e s . — M* Lesot , a u p r e s b y t è r e . 
B e r g u e s . — M. Dezi t ter , id. 
Cambrai . — M. Desmidt , a u m ô n i e r de 

l'Hô pi tal-Mil i ta i re . 
Douai . — M. T r a n n i n , 20 b i s , r u e des 

B l a n c s - M o u c h o n s . 
Dunkerque .— M. Lenoir , à l 'Ecole ae 

N . - D . des D u n e s . 
Landrec ies . — M. Watr in i , au presby-

• tère. 
Lil le. — M. Breck , 41, r u e de Thion-

vi l le . 
Maubsuge .— M. Crié, a u presbytère . 
L e Quesnoy.— M. R e g r i g n y , id. 
Va lenc i ennes . — M. Clar i sse , 16, rue 

des Porche le t s . 
C'est à c e s prêtres q u e l e , f a m i l l e s 

•. chré t i ennes pourront p l u s a v a n t a g e u s e -
' m e n t r e c o m m a n d e r les j e u n e s g e n s re te ­

n u s loin du foyer domest ique pour l 'ac ­
c o m p l i s s e m e n t du s e r v i c e mi l i ta i re . 

T o u s l e s a n s , au m o i s d'août, cet te 
l i s te s e r a vérif iée et r e n o u v e l é e , s e l o n 
l e s ind ica t ions d o n n é e s a l 'Evèché . 

O i a n n o n c e l a m o r t d e M. l 'abbé Dor-
lencourt , c u r é de T h u m e r i e s , décédé 
lundi dernier , à l 'âge d e 72 a n s . M. D o r -
lencourt étai t â la tête de cette paro i s se 
depuis 35 a n s . 

Le min i s tre de l a g u e r r e a décidé que 
l e s e n g a g é s v o l o n t a i r e s pour l e s r é g i ­
m e n t s de z o u a v e s et de c h a s s e u r s d'Afri­
que s e r a i e n t reçus d é s o r m a i s s a n s a u c u n e 
l imitat ion de n o m b r e . 

11 prie de d o n n e r i m m é d i a t e m e n t l e s 
ordres n é c e s s a i r e s pour a s s u r e r l ' exécu­
t ion de cette déc i s ion . 

On n o u s i n f o r m e que VUnion choral* 
de Meuvea,ux offrira à s e s m e m b r e s hono­
ra ires , le d i m a n c h e 20 n o v e m b r e , u n e 
g r a n d e so irée voca l e qui a u r a l i eu d a n s 
l 'estaminet de l'Ancienne Mairie, t enu 
par M. Flipo. 

i n f o r m a t i o n , s a n s indiquer e n quoi c e l l e -
ci est e n contradict ion a v e c l a réal i té des 
fa i t s . 

Le Mémorial a rapporté , qu'au cours 
dé l a r é u n i o n tenue d i m a n c h e , au sa lon 
Meur i s se , M. Pet i t a v a i t pr is la parele , 
et que l e prés ident la lui ava i t retirée ; 
que M. Pet i t a v a i t in s i s t é p o u r s'expli­
quer e t qu'il a v a i t été expul sé ; que p l u ­
s i e u r s a s s i s t a n t s , i n d i g n é s de cette a t ­
teinte portée a u droit de discuss ion, 
ava ient qui t té l a s a l l e . 

Ces fa i t s s o n t - i l s e x a c t s , oui ou n o n T 
Et s'ils s o n t e x a c t s , pourquoi qualifier de 
c fanta i s i s t e » l e réc i t du j o u r n a l qui l e s 
a c o n s c i e n c i e u s e m e n t rapportés T 

N o u s n e s a u r i o n s ê t re s u r p r i s que M. 
Peer t , qui s e fa i sa i t , l e 21 août dernier , 
l e c h a m p i o n et l e protec teur d e l a candi ­
dature min i s t ér i e l l e d a n s i a s e c o n d e c i r ­
conscr ipt ion de Lil le m e t t e e n prat ique 
l a pure doctr ine opportun i s te , e n suppri­
m a n t s e s a d v e r s a i r e s au l ieu de d i scuter 
a v e c e u x . M a i s nou« t r o u v o n s e x c e s s i f , 
qu'après a v o i r coupé l a p a r o l e à s e s 
contradic teurs , i l prétende e m p ê c h e r l e s 
journa l i s t e s de dénoncer s e s procédés 
gambet t i s t e s e t s e s a l l u r e s d ic ta tor ia les . 

Peut-être fera i t - i l m i e u x d e vérifier le 
chiffre des soc ié ta i res qui o n t pr i s part 
a u v o t e d e conf iance a c c o r d é à la C o m ­
miss ion .I l par le de 6no v o t a n t s et l a s a l l e , 
où l a r é u n i o n a e u l i eu , n e s a u r a i t c o n ­
tenir c inq c e n t s p e r s o n n e s I 

La v e n t e publ ique de l a i n e s filées 
a n n o n c é e pour le s a m e d i 12 courant , a u x 
D o c k s de Lil le , n'aura p a s l i eu . 

CH. M O N T A G N E , court i er . 

T R I B U N A L , CORRECTIONNEL, D E L I L L E . — 
Le tr ibunal a s ta tué , h i er , s u r 21 affaires 
de peu d' importance. 

M. - P a r e n t y prés idait ; M. Bas t ide , 
subst i tut , occupa i t l e s i è g e du m i n i s t è r e 
publ ic . 

Le tr ibunal a p r o n o n c é l e s c o n d a m n a ­
t ions s u i v a n t e s : 

S ix m o i s de pr ison à L . Quinque, qu i , 
l e 5, c o m m e n o u s l ' a v o n s dit, s 'est rebe l l é 
contre l es g e n d a r m e s qui par ta ient a v e c 
u n e c o l o n n e de p e r s o n n e s qu' i ls condu i ­
sa i en t à la c o r r e s p o n d a n c e de M a r c q - e n -
Baroeul ; cet indiv idu a déjà sub i s e i z e 
c o n d a m n a t i o n s , dont p lus i eurs à p l u s 
d'un a n de pr i son . 

3 m o i s de pr ison k Domit i lde Lefebvre 
e t Marie Loyer, s e r v a n t e s , p o u r vo l s de 
vin a u préjudice de Mme P a m a r t , c a b a -
ret ière , r u e du F a i s a n , à Lil le . 

L'aflaire de M. Miégev i l l e , a g i s s e n t e n 
son n o m personne l , au n o m de l a C o m ­
p a g n i e d a s s u r a n c e s l'Union nationale, 
e t de ia Compagnie d e s h o u i l l è r e s f ranco-
b e l g e s , contre MM Ridoux. C iayes , e m ­
ployés , e t Pet i t , d i rec teur d e l'Epargne 
du Nord, a é té r e m i s e a q u i n z a i n e . 

U n acc ident qui aura i t pu avoir des 
c o n s é q u e n c e s très graves , a eu l ieu hier , 
après -mid i , en g a r e de Roubaix . 

U n train de v o y a g e u r s v e n a n t de Tour­
c o i n g a r e n c o n t r é s u r l a voie , u n c h e v a l 
s ervant a u x m a n œ u v r e s in tér ieures de 
l a g a r e . U n conducteur qui m o n t a i t c e 
cheva l , a é té rejeté; s a n s b l e s sures g r a ­
ves , sur u n e voie l a t é r a l e , m a i s l e p a u v r e 
a n i m a l a été tué s u r l e coup. 

Le m a r c h e pied de l a locomit ive e t celui 
du w a k o n - t r e i n qui v e n a i t ensu i t e , o n t 
été br isés . 

Le tr ibunal correct ionne l de Lille a 
condamné , h ier , à 50 f r a n c s d 'amende, 
50 f r a n c s de dommages- intérêts ! , a u x 
frais e t a u x dépens , M. Dujardin, c a b a -
retior, Aux Mousquetaires, r u e des 
L o n g u e s - H a i e s , c o n v a i n c u d'avoir diffa­
m é M. Victor Catte la in , d irecteur de t i s ­
s a g e . 

La force de l 'habitude. 11 y a quelque 
t emps , un certa in Joseph M. . . , e m p l o y é 
c o m m e r e c e v e u r dans u n e brasser ie de 
Roubaix , ava i t é té congédié à ia su i te de 
p l u s i e u r s f a u t e s c o m m i s e s , m a i s tant 
invé térée étai t la rout ine qu'il ava i t de s e 
présen ter chez l e s c . i ents q u e bien que 
n e fa isant plus part ie du personnel de la 
brasser ie , il reçut cependant p lus ieurs 
s o m m e s d'argent et acqui t ta l e s f a c t u r e s 
au n o m de s e s anc iens p a t i o n s . On eût 
certes pardonné à Joseph M. . . , s a m a n i e 
s'il n'avait m i s l 'argent en poche et n'é­
tait parti où t On n e le s a i t . 

En tout c a s , la pol ice e s t c h a r g é e de l e 
r e c h e r c h e r . 

Les a g e n t s « du pouvoir », qui s o n t 
s p é c i a l e m e n t c h a r g e s du transpor t des 
p r i s o n n i e r s , o n t a m e n é , ce t t e nui t , à l a 
prifon munic ipa l e de T o u r c o i n g , d i x - h u i t 
ind iv idus , dont u n . n o m m é V a n n a » , Âgé 
de 34 a n s , e x - g e n d a r m e , n é à F i r l e m o n t 
(Belgique) incu lpé de viol , e x t r a d é s u r la 
demande du G o u v e r n e m e n t B e l g e . Quant 
a u x a u t r e s , dont l es n o m s su ivent , i l s 
sont s e u l e m e n t l'objet d'une m e s u r e d'ex-

Eulsion et seront s i m p l e m e n t déposés k 
x frontière. 
Auguste Descorte, -là ans, briquetier, né à 

Mnlhelbecq. 
Léopold Debruckcr, 16 ans, rattacheur, né * 

Bruges. 
Emmanuel Planchan, 22 ans, contrebandier, 

né à Akainnière. 
Auguste Muran, 46 ans, ajustem, ué à Bru­

ges. 
Emile Plutte, lô ans, cordonnier, né 4 

Mouscren. 
Charles Rapaille, 25 ans, terrassier, né a 

Gand. 
Pierre Debrabander, 63 ans, cordonnier, né à 

Bruges. 
Edouard Wattecamps, 54 ans, serrurier, né à 

Tournai. 
Charles Leyens, 62 ans, ajusteur, né à Bas-

terlé. 
Emile Vaadenberghe, 33 ans, cordonnier, né 

en Suisse. 
Jean Apeloy, 17 ans, boulanger, né à Brages. 
Jules Menart, 29 ans, tailleur, né à Tournai. 
Charles Picavet, 28 ans, tisserand, u é A fta-

mclez. 
Henri Delezennes, 28 ans, journalier, aé â 

Bûmes 
Henri Bouremans, 26 ans, ajusteur, né t 

Fubize. 
Tictorine Bourlet, 37 ans, journalier, né â 

Eliezteles. 
Anne-Julienne Dehareng, 2S ans, couturière, 

née à Lanker. 

U n ra t tacheur , Edouard Lefebvre , n 'a­
vai t p a s de ves te , d i m a n c h e dernier . Que 
lit-il en cette triste o c c u r r e n c e ? Il sava i t 

qu'un de s e s c a m a r a d e s , d o m e s t i q u e a 
la ferme Sa lembier , en possédai t u n e 
toute neuve , il a l la l a lui prendre et s'en 
fut s e promener . Mais cette ve s t e v a cer­
ta inement lui coûter cher , c a r d é n o n c é à 
la police, i l a é té arrê té h i er e t écrouô a u 
dépôt de s û r e t é . 

La Soc ié té des Coupons C o m m e r c i a u x , 
dont l e s i è g e de l a s u c c u r s a l e s e trouve 
6, r u e du Bois , à R o u b a i x , a l 'honneur 
d'informer, par l ' intermédiaire de M.Paul 
Hennette , s o n directeur , q u e le s i enr 
César Brulo is , a y a n t d e m e u r é r u e du 
Collège, a g a g n é 100 f r a n c s au dern ier 
t i rage , qui a eu l ieu le 30 octobre , et il 
es t prié de venir toucher cette s o m m e 
r u e du Bo i s , 6. 

Un domes t ique de f e r m e , Louis X . . . , 
â g é de 18 a n s , qui étai t depuis que lques 
j o u r s au s e r v i c e de M. Rousse l , fermier 
r u e du Til leul , à T o u r c o i n g , s'est enfui 
h i er , empor tant d e u x p a i r e s de bott ines , 
u n g i l e t do la ine et u n e m o n t r e e n a r ­
g e n t . Le tout d'une va leur de 80 f r a n c s , 
a p p a r t e n a n t à u n de s e s c a m a r a d e s , F lo­
rent in Gouthats . 
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On a procédé, hier , a l 'arrestat ion de 
d e u x n é g o c i a n t s e n t i s s u s de R o u b a i x , 
FOUS l ' inculpat ion de b a n q u e r o u t e frau­
duleuse . 

L'associé d'une mai son de c o m m e r c e 
t ra i tant les m a t i è r e s premières M. A . 
H . . . a é t é arrê té é g a l e m e n t s o u s l ' incul ­
pat ion de d é t o u r n e m e n t de fonds . 

P a r décret en date du 26 octobre , M. le 
Prés ident de l a Républ ique , s u r l e r a p ­
port de M. l e Minis tre de l 'Instruct ion 
publique, v i ent de décider que , sauf pour 
l e s c inq v i l les de F r a n c e o ù l e c e n t i m e 
addit ionnel produit p lus d e 25,000 f r a n c s , 
l e pré l èvement d'un c i n q u i è m e s u r c e r ­
ta ines r e s s o u r c e s c o m m u n a l e s , prescr i t 
par l 'article 3 de i a loi du 16 ju in pour l e s 
é c o l e s , s e r a s u p p r i m é en 1882, g r â c e a u x 
ressources m i s e s par les Chambres à la 
disposi t ion de M. l e Ministre d e l ' ins truc ­
t ion publ ique . 

• n lit dans le Mémorial de Lille : 
M. C u A N T R E U I L — N o u s av ions a n n o n ­

cé 'a démis s ion de M. Chantreui l , anc ien 
subst i tut à Lille, r é c e m m e n t appelé a u x 
m ê m e s fonc t ions à Lyon . 

Le Petit Nord a n n o n c e que ce m a g i s ­
trat (1) e s t revenu s u r s a d é c i s i o n et c o n ­
s e r v e s e s fonct ions . 

N o t r e confrère ajoute que M. C h a n ­
treuil a compr i s < qu'il e s t de m i s é r a b l e s 
ins inuat ions qui n e s a u r a i e n t atte indre 
u n h o n n ê t e h o m m e et qui n e méri tent que 
le dédain. » 

MM. Peert et Ch ér i -Du mez , l e s trop 
f a m e u x p a r r a i n s de la candidature Ma­
s u r e , s e flattaient, e u x auss i , d e dédai-
p n e r l es « i n s i n u a t i o n s » et les r é v é l a ­
t ions des j o u r n a u x qui ont eu à s ' o c c u ­
per des trop f réquentes m é s a v e n t u r e s de 
c e s deux notabi l i tés du m o n d e opportu­
n i s t e . 

On lit dans le Mémorial de Mlle : 
C H A M B R E S S Y N D I C A L E S . — Le Petit 

Nord a publié , h i er m a t i n , u n e déc is ion 
de l a Commiss ion d e l a C h a m b r e s y n d i ­
c a l e d e s m é c a n i c i e n s de Lil le , portant 
exc lus ion de sept m e m b r e s da l a Société . 

Le texte de cette déc i s ion éta i t précédé 
d'un.' n o te t a x a n t de c fanta i s i s te . » le 
c o m p t e - r e n d u que le Mémorial de Lille 
a donné du regre t tab le inc ident qui a 
m a r q u é l a dernière a s s e m b l é e g é n é r a l e 
de la C h a m b r e . 

N o s r e n s e i g n e m e n t s é ta ient e x a c t s et 
n o u s l e s m a i n t e n o n s . Ce qui e s t fan ta i ­
s i s te , c'est de contes ter l a véri té - d'une 

— ANNAFPRS. — Mercredi, à neuf heures, ont 
eu heu, dans fa chapelle du Noviciat des Frè­
res des Ecoles chréuenaes, à Anioappes, les 
funérailles du cher Frère Frion. sous-directeur 
du pensionnat Notre-Bame de la Treille e t 
Saint-Pierre, rue de la Monnaie. 

Un grand nombre de personnes assistaient 
aux obsèques du regrette religieux. On remar­
quait dans l'assistance une députation de plus 
de cent élèves du pensionnat, les députations 
de l'Œuvre de la Jeunesse, du cercle Salut-
Louis de Gouzague, de l'Association des an­
ciens élèves, qui toute», avaient déposé sur le 
cercueil de l'humble Frère de magnifiques et 
grandioses couronnes 4e perles 

Le deuil était conduit par le cher Frère Cieu-
thérius. Provincial du district de Cambrai, et 
par le cher Frère Bérardus, directeur du Pen­
sionnat Saint-Pierre. Outre les Frères da No­
viciat qui assistaient aux funérailles, on re­
marquait encore, parmi les amis du défunt, un 
grand nombre de religieux venus des divers 
points de la région. 

La messe de Bequïem, de M. Jules Depl«n-
taj , a été supérieurement chantée par les 
élevé*. 

— DuNKERQtrs. — M. Mazzetti. dont le sé­
jour à Dunkerque a laissé de sympathiques 
souvenirs, vient de mourir en Afrique, a l'am­
bulance de Frendah. (Sud Oranais.; 

Le jeune homme, que des revers de fortune 
avaient détermine â quitter notre ville, n'avait 
pas hésité, quoique dorigine italienne, * s'en, 
«rager sous nous drapeaux : il servait dans la 
légion étrangère et la mort est venue le sur­
prendre les armes a la main. 

— L a — a . — On raconte un fait de som­
nambulisme arrivé la semaine dernière à Lan-
das. 

Une servante, Rosalie M... âgé de 18 à 20 
ans, fut aperçue l'une de ces dernières nuits, 
par un beau clair de lune, se promenant en 
déshabillé sur l'étroite crête du toit de sa mai­
son : quand cette sorte de spectre fut arrivé k 
l'extrémité da toit, au nord de l'abime, il se 
retourna prestement et reprit ia route qu'il 
venait de suivre. 

La maison est assez élevé, le tout est rapide 
si le pied de la promeneuse eut échappé, la 
pauvre servante péiUsait certainement. 

La somnambule portait, dit-on, de temps * 
autre ses mains a son front ; elle semblait 
absorbée dans ses pensées ou en proie * la 
douleur. Sa tête était immobile. Enfin après 
plusieurs pérégrinations du même genre, elle 
descendit par une fenêtre en tabatière dans sa 
ohambre. 

Le maître de la jeune fille, ayant réveillé sa 
femme, se rendit avec celle-ci dans la cham­
bre de la domestique, et trouva la somnam­
bule assise sur le bord de son lit, et dans on 
état de préoccupation profonde. Elle n'avait 
aacunemeut conscience de ce qui était arrive. 

Après quelques jours 4e Sèvre, la servante 
est aujourd'hui remise de son attaque. 

— MARCK. — Pendant la nuit du 1er au t 
courant, un incendie s'est déclaré à Marck, 
dans les meules appartenant k M. F. Bacquet. 
Malgré les secours apportes, les 46g*ts sont 
d'un chiffre assez élevé, 5,0oo fr. environ et il 
n'y a assurance que pour 2,000 fr., dit-on. 

— ACQ. — Un ouvrier de la distillerie de M. 
Droulers, nommé Antoine Delplace, âgé de 19 
ans, a été attelât par l'explosion d'un tuyau 
qui lui a brisé le crâne et dont le jet de va­
peur qui s'en est échappé l'a grièvement brtlè 
k la poitrine. Le malheureux n'a pas survécu k 
ses affreusss blessures. 
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